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Représentans  du  peuple. 

Vous  avez  renvoyé  à notre  examen  un  mefTage  du  Di- 
redoire  fur  un  des  objets  ies  plus  importans  qui  puilfenc 
vous  occuper  , fur  les  finances  de  l’Etat  : leur  (iruation  prof- 
père  ou  nialheureiife  aura  toujours  la  plus  grande  influence 
fur  le  bonheur  public. 
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La  force  & k ilabliîré  du  gouvernement , le  maintien  des 
lois  ôc  de  la  jiiftice  , la  fomme  des  reprodudions , i’adlivité 
du  travail , l’étendue  du  commerce  , . le  développement  de 
riiidudrie^  les  progrès  des  arts..,  le  perfedignaement  de 
rinilrudioiî  publique,  les  fecours  dus  d Tindigence  <k  au 
malheur  , tous  ces  grands  objets  fur  leiquels  vous  devez 
veiller  fins  celle  tiemienc  d la  fruation  des  f nances. 

Le  temps  des  iiluaoiis  eft  palTé  , il  faut  enfin  obéir  aux 
lois  immuables  de  Tordre  & de  la  jufiice.  C ’elt  ainfi  feule- 
ment qu’on  peut  fonder  un  fyfême  de  finances  qui  réta- 
blilfe  la  confiance.  La  confiance  eft  néceftaire  d la  fortune  pu- 
blique comme  aux  fortunes  particulières,  6c  il  faut  pofer 
des  bâfes  fur  lefquelles  elle  puifie  s’établir  &:  s’élever. 

' Ces  bâfes  four  Tordre  6c  l’économie  dans  les  dépenfes  , 
Téquilibre  des  recettes  avec  les  dépends  , un  fyftème  de 
coîicribiirions  proportionnées  d la  valeur  des  reproduélions  , 
une  invariable  fidélité  dans  les  engagemens  ^tontraétés  au 
nom, de  la  nation. 

Tels  font  les  principes  auxquels  nous  devons  être  inviola- 
blement  arrachés  ; tels  font  les  principes  dkprès  lefquels  nous 
allons  voiïs  rendre  compte  du  meflage  (k  du  rapport  que 
vous  nous  avez  chargés  dkxaminer. 

Le  mefifage  eft  du  2 vendémiaire.  Le  Direéioire  obferve 
qu’il  lui  eft  impoffible  de  vous  préfenter  le  premier  vendé- 
miaire Térat  de  luuation  de  la  rréforerie  nationale  , des  per- 
ceptions ôc  des  dépenfes  publiques. 

Pour  remplir  cependant,  autant  qu’il  le  peut , l’obligation 
que  lui  prcfcric  TAéfe  conftittitionnel , il  a cru  devoir  vous 
adrefler  un  rapport  du  miniftredes  finances:  ce  rapport  pré- 
fente , par  apperçu  , Técat  des  finances  de  la  République 
â la  fin  de  Tan  4- 

Nous  croyons  nécefTaire  de  mettre  fous  vos  yeux  les  diffé- 
réns  articles  d-e  la  Conftiiiition  relatifs  à cet  important  objet. 

L’article  160  preferit  au  Direcloire  de  préfenter  y chaque 
année  j à l'un  & à Vautre  Confeïl  y V apperçu  des  dépenfes  ^ la 
Jituacion  des  finances  j V état  des  penjîons  ex  fiant  es  , ainfi 
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que  le  projep  4^  ailles  quil  ejl  convenable  d* établir.  — îl  doit 
indiquer  les  abus  qui  font  à Ja  connoijfance. 

L’article  3o:j>  porte  que  Les  contributions  publiques  font 
délibérées  & fixées  chaque  année  par  le  Corps  legfiatif.  A 
lui  feid  appartient  at  n établir. 

Elles  ne  peuvent  fiibfijler  au-delà  d* un  an  ^ fi  elles  ne  font 
exprejjément  renouvelées. 

L’article  3oB  porte  que  les  comptes  détaillés  de  la-dépcnje 
des  muûjlrcs  y fippés  & certifiés  par  eux  ^ font  rendus  publics 
du  commencement  de  chaque  année. 

Il  en  fera  de  même  des  états  fie  recettes  des  diverfes  contri- 
butions & de  tous  les  revenus  publics. 

L*ardcle  3oc)  eftainii  concid:  Les  états  de  ^ces  dépenfes  & 
recettes  font  dijiingués  Jldvanî  kurnàîure.  ' 

Ils  expriment  les  fommes  touchées  ê*  dépenfiées  y année  pat 
année  y dans  chaque  partie  dé adminifî ration  générale. 

L’article  3io  : Sont  également  publiés  les  comptes  des  dé- 
penfes particulières  aux  départémens  & relatifs  aux  tribunaux  , 
aux  admïnïflrations  y aux  progrès  des  fcienccs  y à tous  les 
travaux  & ètabliffemens  publLs. 

Les  articles  3j7  , 3i8  , 319 , 326  , 32 i , 322,  323  , 
324  > ïcglent  les  formes  que  doit  faivie  la  tréforeiie  daus  fes 
recettes  dans  fes  elepenfes , clans  fes  rapports  avec  fès  re- 
ceveurs & fes  payeurs  dans’ toute  la' République,  la  forme  du 
compte  général  de  recettes  & ’de  * dépenfes , & de  la  vérKi- 
cation  de  ce  compte  par  le  bureau  de  comptabilité. 

En  examinant  tous  ces  articks^,  on  voit  que  les  uns  in- 
diquent des  époques  fixes  pour  la  reddition  ‘des  compares  ^ 
leur  publicité  j que  d’autres  laiiTent  ces  époques  indétermi- 
nées & onreconiioîc  la'iiécefiué  d’iine  loi  particulière,  qui  , 
d’accord  avec  les  articles  conflirutionnels  , 'détermine  d’une 
manière  plus  précife  l’ordre  à lu  ivre  dans  les  comptes  qui 
doivent  vous  eue  rendus  de’  i’âdminiilration  générale  des 
‘finances  de  la  République. 

C’eft  d’après ^es  préliminaires  , qui  nous  ont  paru  indîf- 
penfabks  , que  nous  allons  vous  connoître  le  rapport  du 
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minlftre  des  finances  , & vous  foumertre  nos’  obfemtîons. 

Leminiftre  expofeaufîi  rimpoffibilkéoù  eft  le  Directoire  de 
préfenrer  > le  premier  vendémiaire  de  chaque  année , Tapperçu 
des  dépenfes  Ôc  la  fiaiacion  des  finances. 

Il  projx>fe  de  ne  prérenter  ce  C(unpte  que  le  premier 
frimaire  : il  obfeive  que  les  circonffances  où  nous  nous 
trouvons  5 rincohérence  & la  multiplicité  des  lois  fur  les 
finances  , les  variations  des  lignes  monétaires  , le  renouvel- 
lement des  autorités  confiituées,  ont  tellement  accru  les  diffi- 
cultés 5 qu’il  eft  impoffible  encore  de  préfenter  un  travail 
complet  fur  la  fituation  de  nos  finances. 

Il  divife  fon  rapport  en  trois  chapitres. 

Le  premier  expofe  la  fituation  du  tréfor  pubîiô  le  5 bru- 
maire , époque  de  l’organifation  du  régime  confiitutionnel , 
l’état  des  dépenfes  faites  depuis , ôc  la  fituation  aCtuelle  des 
caiflès. 

,Le  fécond  chapitre  préfsnce  la  fituation  ‘des  contributions 
Bc  des  revenus  publics  , & de  tout  raétif  de  la  République. 

Le  troifième  chapitre  préfentc  Tétac  des  dépenfes  ôc  des 
ibmmes  nécefTaires  pour  y pourvoir. 

Nous  allons  vous  préfenter  une  analyfe  rapide  de  ces  trois 
chapitres  : 

1®.  Les  caiffes  publiques  renfermoient  , à Lépoque  du 


5 brumaire  , en  valeurs  effectives  . . 2252,38,1 65 francs. 

En  affignats  .........  6643592,912 

2®.  La  tréforerle  a reçu  depuis , pro- 
venant de  diverfes  rentrées  en  numé- 
raire ........  . • . . . 365264,490 

En  affignats y compris  les  fabrica- 


En  mandats  créés  .......  2,400,0005000 

En  mandats  provenant  des  contri- 
butions   • ' • . • . . 69,885,587 

En  denrées  2,712,322  qxj 

, En  referiptions  bataves  . ....  100,000,000  francs. 

Contributions  dltalie.  . . . • 3bjOOo,ooo 


francs 

65,000,000 

,4oOjOoo,ooo 


20,000,000 


‘ Les  contriburlons  de  l’Allemagne 
ne  font  portées  que  pour  mémoire. 

3*^.  La  dépenfe  faire  s’élève,  en  nu- 
méraire , à ... 

En  mandats  . • 1 . . .... 

Donc  5oo, 000,000  1.  pour  l'échange 
des  alîîgnats. 

En  refcriprions  baraves  • . . . . 

4®.  Rcflant  en  caillé  , en  numéraire 
ou  refcriprions  bacaves • 83,ooo,ooo 

En  allignats 20,000,000 

En  mandats  26,000,000 

Le  miniltre  obfeive  que  ces  réfultats  ne  font  donnés 
qu  en  malTe , ôc  qu’il  feroit  impolîîble  , avant  le  premier 
frimaire  , de  préfenuer  des  comptes  exads  pour  chaque  dé- 
partement, defe  conformer,  à cet  égard,  à l’article 3o8  de 
la  Conlfitution. 

Le  fécond  chapitre  pr^fente  la  fituation  de  la  recette  des 
contributions , celle  qu  elle  pouvoir  erre  connue  à Paris  le 
premier  vendémiaire. 


Le  miniRre  remarque  avec  raifon  que  cet  état  ne  peut  pas 
préfenter-Ia  véritable  fituation  des  perceptions  dans  toute 
rétendue  de  la  République.  Cette  fituation  ne  peut  être 
connue  que  quand  tous  les  percepteurs  ôc  tous  les  receveurs 
auront  remis  à la  trëforerie  leurs  états  particuliers  jufqu  au 
dernier  jour  complémentaire  de  i’au  4. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  l’attention  du  Confeil  par  les  dé- 
tails que  donne  le  mlniftre  fur  toutes  les  parties  des  comn- 
butions  publiques.  Nous  nous  bornerons  à vous  préfenter  quel- 
ques rëlLikar-s , à vous  rendre  compte  de  quelques  faits  par- 
ticuliers, ôc  de  l’opinion  du  minière  fur  les  moyens  d’adiver 
les  rentrées. 

Le  miniltre  évalue  a 100,000,000  francs  valeur  numéraire 
la  totalité  de  rentrées  probables  iiir  toutes  les  parties  arriérées 
des  contnbiuÎQns  ou  des  revenus  publics. 
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Les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  Tan  3 ne  font 
pasencore  terminés.  Sur  5o^5Bo—iOy4^5  font  encore  atten- 
dus. Un  feul  déi'arremeâr , celui  de  TAude,  a fait  connoitre 
la  totalité  du  montant  de  Tes  rôles. 

Les  tôles  proviioires  dé  l'an  4’ font  a peu -près  par -tout 
en  recouvrement  ; mais  les  mêmes  motifs  qui  onrretardé  les 
rôles  de  Tan  3 reta'rdent  auiri  la  confeaion  de  ceux  de 

La\'onfurion  des  valeurs  que  les  lois  ont  admiles  pour  le 
p.'.tenient  des  contributions  fe  retrouve  oans  les  états  de  leur 
recouvrement. 

La  totalité  des  rôles  de  l'emprunt  forcé  s’élève  a la  fomme 
de  432,893,384  francs  j 231,172,252  francs  font  encore 

dus.  . , , 

Le  minifîre  obfeive  que  la  dernière  loi  qui  a ete  rendue 

paralyfe  le  recouvrement  ce  cet  emprunt  ^ 

Que  les  valeurs  fiélives  circulantes  font  infufüfantes  pour 
racquittemenr  de  cet  emprunt,  des  contributions  arriérées,  6c 
du  paiement  4es  domaines  nationaux  adjugés. 

Il  oropofede  foumettre  à ia  peine  du  non  remboiirrement, 
après  un  délai  fixe  , Iss  citoyens  qui  n acquitteront  pas  leur 

taxe  d’emprunt.  • • j 

Il  obferve  auiîi  que  ce  rembourfement , par  la  variation  des 
valeurs , excède  quelquefois  les  fommes  veriées  au  tréfor 
public. 

Vous  vous  rappellerez  qu’on  a publie  que  , dans  quelques 
départemens,  des  contribuables  , pour  aiminuer  le  poias  de 
leurs  contributions,  demandoient  comme  une  grâce  d’être 
portés  fur  les  rôles  de  I emprunt  force. 

Dans  le  troinème  chapitre  , le  miniftre  expofe  qu’il  faut 
nécedairemenc  attencire  le  travail  de  ia  commilîion  des  de- 
penfes  pour  déterminer  les  dépenfes  ordinaires  êc  fixes 
qu’exigent  routes  les  parties  du  lervlce  de  la  Republique,  il 
croit  quelles  seieveronc  à plus  de  52o,ooo,ooo  francs.  Il 
penfe  que  les  refiources  ordinaires  fufliionc  aux  fonds  de  cette 
dépenie. 


Quant  aux  fonds  extraordinaires , il  croît  qifüs  devront 
être  portés  j outre  les  i5o, 000,000  francs  de  i arriére  des 
contribiuions , à 600,000,000  fr.  de  plus , à 660,000,000  fr. 
en  totalité. 

11  évalue  les  biens  nationaux  qui  peuvent  être  aliénés  en* 
cote , a 1,600,000,000  fr.  , oiirre  ceux  defïmés  jufqua  la 
concurrence  d’un  milliard,  pour  les  défenfeurs  de  la  patrie. 

I!  propofe  d’ouvrir  de  fuite  les  ventes , payables , un  ving^- 
t’ème  dans  dix  jours  , un  vingtième  dans  fix  mois,  tn  niimc^ 
taire  ou  mandats  au  cours  ; cinq  dixièmes  en  titres  de  la  dette 
publique,  quatre  dixièmes  en  obligations  payables  en  nu-, 
méraire  dans  un,  deux,  trois  êc  quatre  ans,  avec  Imiéret  a 
cinq  pour  cenr. 

Le  minifiire  penfe  que,  par  ce  moyen  , on  affureroit  les 
600,000,000  francs  néceiTaires  au  fervice  de  l’extraordinaire  ; 
qu’on  diminueroit  la  dette  publique  d’une  fomme  fconfidé- 
rabie , &:  qu’on  donneroit  la  plus  grande  aélivité  la  plus 
grande  faveur  à l’aliénation  des  biens  nationaux. 

Telle  efe  TanalyiC  du  rapport  préfsnté  par  le  miniftre  : 
nous  avons  cm  devoir  vous  faire  connoitre  les  réfulcats  les 
plus  impoirans  de  ce  travail  : nous  devons  y joindre  nos  ob-» 
fervations  particulières  , & les  foumetire  à votre  appro- 
bation. 

Le  Dirc«5toire  & le  miniftre  ont  développé  les  motifs  qui 
les  ont  empêchés  de  vous  remettre  , dès  le  premier  jour  de 
vendémiaire,  les  ét^ts  détaillés  de  la  (ituation  des  finances 
de  la  République.  Ce  retard  n’eft  pas  une  contravention  à 
l’adle  conftîtLuionnel,  (^i  ne  détermine  point  d’une  manière 
pofitive  le  jour  où  ces  états  doivent  vous  être  prëfentés.  Il  eft 
évident  qu’il  eft  impoftible  de  réunir  le  premier  vendémiaire 
tous  les  éiémens  dont  ces  comptes  généraux  doivent  être 
compofés.  L’ordre  preferit  par  la  Conftitunon  fera  ^.^bfervé 
dès  que  les  états  vous  feront  remis  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  l’initiative  des  lois , U ne  fera 
peut-être  pas  inutile  üc  vous  préfenter  quelques  idées  iur  les 
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époques  où  ces  comptes  pourroieut  â l^avenir  vous  être  pré- 
fentes  ôc  être  rendus  piiblics. 

Cette  publicité  eft  la  garantie  la,  plus  puilTànce  du  main- 
rien  de  !a  liberté;  vous  devriez  févèrement  l’exiger,  fi  jamais 
elle  étoit  négligée. 

L’article  160  de  la  Conftitution , que  nous  avons  déjà  mis 
fous  vos  yeux , indique  l’époque  où  le  Direétoire  doit  prélen- 
ter  aux  deux  Confeils  l'apperçu  des  dépenfes,  la  fituarion  des 
finances  ,*  l état  des  penfions  exiftanres  & de  celles  â créer. 

Afin  de  donner  le  temps  au  Corps  légiflatif  de  décréter 
les  contributions  nécefiaires  chaque  année  pour  le  fervice 
public  , il  nous  paroîtroit  convenable  que  l’apperçu  des'  dé- 
penies  pour  ranneefuivante'fût  préfente  auConfeil  le  premier 
meiïidor  : trois  mois  luififent  a peine  pour  difeuter  les  contri- 
butions & préparer  leur  perception. 

L’état  des  penfions  exift^ntes  Sc  à accorder  peut  être  pré- 
fenté  ie  premier  vendémiaire;  & lorfqne  celles  à accorder 
feroienc  ciecrécées  , f ur  jouilfance  compteroir  du  premier 
vendémiaire  ; les  fonds  en  Croient  porté'»  par  apperçu  dans 
i’état  général  des  depenfes  remis  le  premier  mefîidor. 

L’état  général  des  finances  pounoit  être  préfenté  le  pre- 
mier germinal  de  chaque  année.  Pendant  le  cours  des  mois 
de  vendémiaire , brumaire  ôc  frimaire , le  Direétoire  auroit  le 
temps  de  réunir  tous  les  élémens  nécefiaires  pour  rédiger  un 
tableau  exaét  de  la  fituation  du  tréfor. public  , ôc  ce  tableau 
feroic  mis  fous  les  yeux  du  Corps  légiflatif  à l’époque  de  fon 
renouveilenienr.  ^ 

Les  comptes  des  minières  , les  états  des  recettes  des  con- 
tributions , doivent  être  rendus  publics  au  commencement  de 
chaque  année.  La  difpoficion  de  cet  article  ferait  parfiire- 
ment  remplie  , en  indiquant  le  premier  frimaire  pour 
l’époque  de  la  publication  de  ces  comptes  ôc  de  ces  états,  ÔC 
de  leur  remife  au  Corps  légiflatif. 

Les  comptes  des  dépenfes  particulières  des  départemens 
dont  la  publicité  eft  preferite  par  l’article  3 10,  devroient 
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êcre  également  publiés  8c  remis  au  Corps  leglflatlf  le  premier 
frimaire. 

Les  bordereaux  de  la  (ituarion  joiimaliere  oe  la  treforerie 
doivent  erre  régulièrement  remis  aux  commiiîlons  chargées 
de  la  rurveiiler. 

Son  compte  gëîiéral  devroit  être  remis  le  premier  germinal  , 
au  bureau  de  comptabilité,  8c  l’extrait  de  ce  Compte  préfente 
au  Corps  légiüaîif&  rendu  public. 

Nous  penfons  que  les  époques  que  nous  venons  d indi- 
quer laiffent  à chaque  ordonnateur  des  délais  furfifans  pour 
rédiger  les  états  de  fa  comptabilité. 

Le  miniftre  de  la  marine  eft  le  feul.  qui  ne  pourra 
pas  rendre,  compte  de  toutes  les  parties  de  fon  fervice, 
à caufe  de  l’éloignement  de  nos  colonies , ou  des  diverfes' 
Hâtions  de  nos  forces  maritimes  : mais  il  pourra  toujours 
rendre  un  compte  exaét  des  ordonnances  qu’il  aura  délivrées 
fur  les  fonds  mis  à fa  difpofition , ôc  des  depenfes  faites 
dans  tous  les  ports  de  la  République  en  Europe.  Il  rendra 
enfuite  chaque  année,  par  un  état  particulier,  le  compte  des 
dépenfes  additionnelles  de  l’année  précédente. 

Par  cet  ordre  conllant,  la  fituation  des  finances  feroit 
toujours  parfaitement  connue  : les  nouveaux  membres  du 
Corps  légiilatif  auroient  fous  leurs  yeux  tous  les  états  né- 
celfaires  pour  leur  inftruéHon.  ^ 

Les  réfultats  que  le  miniftre  préfente  n’étant  que  les  ap- 
petçiis  du  compre  général  qu’il  annonce  , il  feroit  inutile 
aujourd’hui  de  s’arrêter  à les  difeuter. 

Le  premier  chapitre  prouve  à quel  point  la. treforerie  étoit 
épuifée  lorfque  la  conftitution  a été  mife  en  aéliviré. 

Les  uecetres  Sc  les  moyens  extraordinaires  indiqués  dans 
le  fécond  chapitre  donnent  un  apperçu  de  la  dépenfe  de 
l’an  4* 

Mais  la  fomme  exaéle  de  cette  dépenfe  ne  pourra  etre 
évaluée  que  fur  des  états  plus  détaillés. 

La  fituation  des  contributions , le  défbrdre  &:  la  lenteur  de 
leur  perception , la  mafle  de  leur  arriéré  donc  le  miniftre 
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rend  compte  dans  le  troifième  chapitre  , fixeront. fans  doute 
1 attention  du  Confeil  des  Cinq- Cents  , & le  dereimine- 
ront  à examiner  les  lois  relatives  â cette  partie  du  fervice 
public. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  difeutera  auiîi  les  vues  que 
préfenie  le  miniftre  dans  le  dernier  chapitre  de  fon  rapport 
fur  les  dëpenfes  publiques  , ôc  fur  les  moyens  d’y  poiif- 
voir. 

Repréfencans  du  peuple  , nous  n’avons  pu  examiner  les 
réruitats  que  nous  venons  de  vous  développer  fans  nous 
élever  à de  plus,  hautes  confidérations.  Ce  ne  font  pas  de 
froids  calculs  que  nous  devons  vous  préfenter  j nous  vous 
devons , nous  devons  à la  nation  entière  de  grandes  vé- 
rités. 

Quel  eh  Técat  de  nos  finances  ? Quelle  eft  leur  influence 
fur  notre  licuation  politique  ? Quels  font  les  moyens  de  les 
rétablir?  Voilà  les  queltions  importantes  que  tous  les  amis 
de  l’oidre,  de  la  liberté  & de  la  patrie,  cherchent  à ré- 
foudre ; voilà  les  qiieftions  importantes  far  lefquelies  il  efl: 
temips  de  fixer  le  Corps  iégiilatil,  le  gouvernement , iopinion 
publique. 

J’ai  mis  fous  vos  yeux  l’état  de  la  tréforerie  ; vous  con- 
noifiez  les  lenteurs  ôc  les  difficultés  des  recouvremens , la 
mafle  de  la  dette  publique  ôc  les  reflources  qui  nous  relient 
encore  ; ces  élémens  fiiffifent  pour  le  calcul  ; mais  le  calcuf 
ne  fuffic  pas , je  l’ai  déjà  dit.  Ce  font  les  fources  de  la  prof- 
périté  publique  qu’il  faut  fonder.  Ces  lources  font  ragricuL 
tare  , le  comnierce  ôc  l’indufaie.  Le  defpotirme  ôc  l’anar- 
chie les  delièchenc  également. 

Le  genie  qui  ve^Üe  fur  les  deflinées  de  la  Pi^épublique , a 
faiivé  l’agricuiture,  que  la  loi  du  maximum,  alloit  anéantir.  Le 
rapport  de  cette  loi  a enrichi  les  fermiers  ôc  les  calcivateurs. 
Nos  champs  fe  font  couverts  de  moifibns  abondantes  ôc 
de  troupeaux  nombreux.  La  maife  des  produétions  n’a  pas 
fe  r«  fi  h I e m e n t cl  i ni  i fi  1 1 e. 

Cecie  confervacion  de  nos  richeiTes  territoriales  eft  un 
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rand  bieiv:  avec  ces  dons  précieux  de  la  nature  que  chaque 
nnée  reproduit , l’ordre  & la  libcnc  peuvent  alTuiec  les 
'■fes  de  la  félicité  publique.  , „ 

fok'is  fur  l’induftrie , fur  le  commerce , fur  le  citdit . mais 
ici  Veut  porte  l’empreinte  des  convultions  cruelles  que  nous 

‘‘'T/bXftr'k  a été  perféciuée  , & elle  languit  encore  dans  le 

découratrernent  ; nos  mamifaélures  les  pkrs  i^P=rw>-‘'es  on 
,L  ,,,rrr-.  font  fans  aéf  vité;  le  commerce  e(t 


SS:  1«  -trLm  buis  aaiJité , le>mmerc^ff 
irefque  fufpendu  ; à l’extérieur  & lut  nos  cotes  , ce  i 
e-  étran<rers  feuls  qui  tranfportent  nos  demees  qui 

s;..  l.,“Sné(ic„  l,no„e  cto;  ils  «"> 


Ü 


font  les  Denences  uc  nuiiv.  , * 

les  ptsiduaions  de  leurs  colomes  & de  leurs  manufaéhires . 
& nous  devenons  les  tnbiitaites  de  leur  commeice 
leur  indufttic.  Le  commerce  .nténeur  ek  e'tttave  par  e. 
mauvais  état  de  nos  toutes  & de  nos  «naux,  par 
de  nos  tranfports.  Le  crédit  eft  anéanti  , parce  q .e  les 
contrats  publics  & les  contrats  parnciaiers  ont  etc  viol  , 
parce  que  les  fonds  publics  ont  ete  abandonnes  a m e 
dégradation  défefpétante  pour  les  créanciers 
parce  que  la  création  immodérée  du  papier  ® 

le  roms  le  plus  fanefte  à la  morale  publique  , oc^  a ]et.  dai  s 
la  pins  graL  défordre  toutes  les  relations  particimeres , parce 
dii’.'  r.traînés  car  les  évènemens,  nous  n avons  nen  pieparo 
prévenir'  les  effets  de  la  chûte  entière  du 
noie  pour  fuppléer  aux  moyens  de  "s 

éta’Dlir  un  fyftème  monétaire  convenable  aux  ^nconua. 
d’accord  avec  les  l^^'^'pes  i par« 
fes  ennapemens , & inhabile  aux  ca.cuL  de  la  o . 
fas  pmpnétcs  s’anéantir;  parce  que  le 

tionnaire  , en  agitant  toutes  les  paiuons  , a P^te  dan  p u- 
fj.urs  patries  de  la  République  1 inquiétude  & 1 effroi. 

Le  difcrédit  eft  tel,  que  le  prix  de  l'mteret  a ptefqu 
quiiituplé  ; c’eft  ainfi\  que  la  marche  du  gouvernemi.n  e 
devenue  fouvent  emb-arraffée  & incerr-une,  bc  qu  il  a eiv. 
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force  aux  opérations  les  plus  roineufes  ; c’eft  aihfi  que  la 
rentrée  des  coiitnbutions  eft  devenue  plus  lente , & le  fer- 
vice  du  trefor  public  plus  difficile.  Vous  voyez  les  loi* 
auxque..es  les  circonftances  vous  ont  forcés.  Il  étoit  temps  de 
développer  les  caufes  de  ce  dilcrédit  ftinefte  ; il  étoit  temps 
d appeler  tome  votre  attention  fur  l’influence  qu’elles  peu- 
vent avoir  On  pourroit  les'^aire  i cette  tribune , & l’opi- 
nion puolique  les  proclameroit  avec  plus  d’éclat  , en  vLs 
accufant  dune  coupable  indifFérènce  , lorfque  tout  vous 
prefle  de  prevemc  les  dangers  qui  nous  menacent  encore, 

^•m“‘  P'-'*" 

Il  faut  que  la  nation  entière  fâche  que  vous  connoiffez 
tous  les  maux  de  la  patrie,  que  vous  avez  le  cotirasede  les 
dévoiler  , parce  que  vous  avez  la  ferme  volonté  & le  fen- 
t^meiic  coniolateür  de  les  voir  cefïer. 

Notre  pofîtion  , exagérée  par  nos  ennemis  , a influé  fur 
nos  relations  politiques.  Les  gouvernemens  côalifés  ont 
compte  fur  nos  defordres  intérieurs  ; le  pouvoir  exécutif  i 
pu  craindre  les  dépenfes  & les  grandes  mefures  que  la  paix 
necdïïteroit , & c eft  ainfi  peut-être  qu’elle  a été  retardée: 
mais  les  circonftances  ont  changé  ; l’opinion  publique  eft 
ettrayee  des  maux  que  la  guerre  a caufés , des  flots  de  fanz 
quelle  a répandus,  des  crimes  dont  elle  a fouillé  la  terre , 

ruines  dont  elle  Ta  couverte. 

La  paix  eft  le  cri  général  de  toiis^Ies  peuples.  Qui  plus  que 
nous  doit  form.er  le  vœu  ardent  de  la  voir  renaître  ? ]3éno- 
fiwires  des  droits  les  plus  facrés  de  la  nation,  après  avoir' 
affermi  fa  lioerté  , nous  devons  affurer  fon  repos  & foii 

Mais  pour  obtenir  la  paix , pour  l’obtenir  telle  que  doit 
la  co^niratfter  un  peuple  libre  après  tant  de  factifices , 
tant  de  comoats  & tant  de  triomphes  , i!  fmt  donner  au 
gOLivernemeuc  les  moyens  de  la  traiter  avec  la  di'Tuité  qui 
nous  convient , avec  la  force  & la  juftice  qui  doivent  nous 
caradteaier. 
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Je  n’ai  pas  dégiiifé  notre  ficuaiion  , parce  que  vous  cîevez 
entendre  la  vérité  , parce  que  la  bafe  clfeiitielle  de  notre 
puilTance  , notre  iicbelfe  territoriale , nous  refic  encore  ; 
pâ'rce  que  les  propriétés  nationales  donc  nous  pouvons  dif- 
pofer , parce  que  les  contributions  8c  leurs  perceptions  fage- 
ment  ordonnées  nous  oftrenc  de  gra  ndes  reliources  , parce 
qu’enFin  les  alliances  que  nous  avons  déjà  concraél'ées  don- 
nent à notre  pofuion  politique  la  plus  grande  force.  Mais 
il  faut , je  le  répète  , que  de  nouveaux  moyens  réunis  dans 
les  mains  du  gouvernement  prouvent  à nos  ennemis  que 
leurs  efforts  feroient  inutiles  contre  notre  indépendance  ÔC 
notre  liberté  ; que  nous  pouvons  combattre  encore  6c  vaincre 
pour  elles. 

Le  voeu  de  la  conflitution  , &c  le  maintien  de  Tordre 
public  , veulent  également  qu’au  commencement  de  chaque 
année  le  fervice  Ibit  affûté.  Nous  en  avons  les  moyens  ; 
.nos  contributions  peuvent  s’élever  à 600,000,000  fr.  , ôc 
fuxiire  au  paiement  de  toutes  les  dépenfes  ordinal r<?s.  La 
vente  immédiate  des  biens  nationaux  qiu  nous  reftent  peut 
être  également  décrétée  dès  ce  moment  , 8c  affurer  pour 
le  fervice  extraordinaire  plus  de  600,000,000  fr, , & une 
réduction  importante  fur  la  mafîé  de  la  dette  publique  j 
les  160,000,000  fr.  de  l’arriéré  , joints  à ces 000,000,000  fr,, 
peuvent  porter  les  fonds  de  l’extraordinaire  à 660,000,000 fr., 
ÔC  la  totalité  des  fonds  de  Tan  6 à 1,160,000,000  fr..  ^ 

C eft  avec  ces  moyens  que  nous  pouvons  conclure  la 
' paix  , ou  continuer  la  guerre  , fi  • les  prétentions  de  nos 
ennemis  nous  y forçoient  malheureufement  encore.  Con- 
vaincue de  nos  efforts  , des  fentimens  qui  nous  animent , 
la  nation  entière  fentira  qu’elle  doit  les  plus  grands  facri- 
fices  à la  liberté  , au  retour  de  Tordre  , à la  paix  qu’elle 
demande.  Il  faut  qu’elle  fécondé  de  toute  fon  énergie  , de 
toute  fa  volonté  , les  mefures  qui  feront  néceflaires  pour 
rétablir  le  crédit  8c  afîurer  les  fonds  de  la  dépenfe  pu- 
blique. Le  paiement  des  couenbations  eft  un  devoir  facré; 
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c'eft  le  prix  de  la  liberté  , de  l’indépenJance  5^^  de  la  fureté 
de  tous  les  citoyens.  Ce  facrifice  à la  chofe  publique  fe 
retrouve  avec  ufure  dans  le  maintien  de  l’ordre  focial  éc 
dans  la  pL'ofpérité  de  la  nation. 

Sans  doute  le  gouvernement  ne  doit  pas  abiifer  de  ces 
facrifices  ; il  n’en  abufera  pas  : fon  devoir  , fon  inrérct , fa 
gloire  5 votre  fiirveillance , tout  lui  coirunande  impérieufe- 
ment  de  dinger  toutes  les  forces  dont  il  difpofe  vers  le  réta- 
blilTemenr  de  l’ordre  & de  la  juflice.  Nous  avons  vu,  3c  nous  \ 
devons  annoncer  que  les  économies  les  plus  févères  font 
préparées  ëc  feront  bientôt  foumifes  à votre  examen.  Les 
leuies  dépenfes  du  département  de  la  guerre  feront  réduites  I 
de  près  de  moitié  , fans  réduire  les  troupes  aél:uellernent  en 
adtivicé  , fans  réduire  leur  folde  , mais  en  aiTurant  avec  plus  j 
d’ordre  routes  les  pairies  de  ce  fervice  important  , en  préve-  | 
nant  les  dilapidations  qii  il  entraîne  êc  les  marchés  onéreux 
que  l’infiiffilance  des  moyens  n’a  que  trop  fouvent  nécefîirés. 

La  même  réforme  fera  portée  dans  routes  les  parties  de 
radminiftration  publique.  Tel  efl:  le  travail  dont  s’occupe 
fans  relâche  la  coiTimidion  des  dépenfes  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  5 d’après -les  états  fournis,  par  les  miuiftres. 

Les  paix  particulières  déjà  conclues  , la  marche  rapide 
des  négociations , ne  peuvent  laiffer  aucun  doute  fur  les  in- 
tentions du  Dirccboire. 

La  fituation  de  l’Europe , les  circonftances  , l’intérêt  de 
tous  les  gouvernemens , votre  vœu  bien  prononcé,  doivent 
donner  â la  France  le  plus  grand  efpoir  que  la  paix  générale 
s’avance  , ëz  viendra  bientôt  confoler  la  terre  : malheur 
génie  barbare  qui  détruiroic  ces  efpérances. 

Amiî  nos  moyens , notre  fitiiation  politique  , la  marche 
du  gouvernement , tout  doit  ranimer  la  confiance  de  la  na- 
tion , tout  doit  faire  renaître  i’efpric  public,  fans  lequel  les 
iyftêmes  de  finances  les  plus  brillans , les  établilTemens  les 
mieux  calculés  pour  rétablir  le  crédit  , feront  fans  fuccès. 

Amis  de  la.patrie  , écrivains  qui  lui  confacrez  vos  veilles, 
ranimez  par  ces  grandes  confidérations  cec  efprit  public  qui 


i5 

eH:  le  genr.e  fécond  des  vertus  d’un  peuple  libre  , & qui  peut 
feul  aiUu'er  fou  bonheur. 


Nous  demsndcns  le  dépôt  du  melTage  du  Direéloire  exé- 
cutif Ôc  du  rapport  du  miniftre  à h commiffion  de  la  fur- 
veillance  de  la  tréforerie  , où  chaque  membre  du  Confeil 
pourra  le  confulter.  ^ 
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